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GOï$P!I!~X.~;~.LSLr AWAL;YTIr,iil.E DE,. LA DEUX CENT ‘6NZIElV,E SEANCE t, 

qui 2 r est tenue’ a Governrnent bouse’ Jérusalem 
J.e vendredi 27 avril 1951, à ‘!@ h, ‘.S’a 

: lb!. Palmer (Etats-Unis) 4”PrésidenC ” 
! “i IN,; $,e Boisanger (France) %, 

Ii:, Aras (Tu,rquie) ” * i 
L 

IL, .de, Agcarnte ’ 1 c 
, a Secrétaire ,principal I .I .,’ :‘.., ;, 

. / 1 :’ ,,: , ‘. :< ‘! i 
1. Le $.!;p,a sn date -_-__ -“r’ ;w,,.--. “;” du 29 mars 1951 de M. ,Eptan,“Directeur genéral 

2 , ; : ., / suite 
‘-“-. <,..,.,, .._, I ~ du kcinJ.stere des kff’aires étrangères dfI~aël (‘IS/60) ( 

:, ..* 
-.-a, .-- _I.r.--l_I.-T_ 

:* ‘f Y”‘.... . .<.,,, ,, _ i ,y :<:,, 
de la diycllssion) 

‘. . .< ., :.+..!..::.:.’ ,~p;r,~~“‘~n”échange d>e vues, la Cotmmission ‘s’pprouve le pro jet . . . ~ .: L,, .,_ : “*il 
:_ ,_,” dq, lettre iii’epar’e pa’r -1-‘ë ~&c$$t-ariat “pour:~,.?~ic’~:ser,,,~~écep,:tion au . 

‘: Go~~vera~rrkn~ dT&r&7L de sa noSe en date”!&; 29’ ma’s 1951 (Is/fjO) , 
. ,.: 

‘2, ‘ainsi ‘que des projets de lettres transmettant o.et$;e note au 
,‘. 

Gouvernemeht de’ 1 I Irak et, pour information, aux,., autres , 
gouvernements arabes,. 

,. 
; f . .I 

.,j. , 
‘2. Notes .du Gouvernement .égyptien en‘ ,date ‘du 19 a:vr;il 1951 (AR/42! --w.-,.- 

et du Gouvernement libanais en date du 16 avril 1951 (AR/44) *” --7--i------- 
., relatives au p roblème ‘des refugiés et note. du Gouvernement 

anse& date ‘.du 19 avril 1951 (iiR/43) concernant les 
. . aw ois. blo~ouis m.---m- .’ /.< 

.., .h &e PRE.STDENT .sai,s;it la tiommission de deux notes adressées !I 
respectivement ‘par le ‘Gouvernement’%gyptiien (AR/&) Je 19 avril 193 
et par le ‘Gjuvernement.Jfibanais if,R/44$ ‘le 16 avril .1951, au sujet 

li du problèm& des’ref’ugiés ains_i, q-e &T&e note du Gouvernement 
/ ‘. 
Bgyptien en date du 19 avril 1951 ‘(‘>R/43) concernant la question . 
des avoirs ara’bers bloqués ,dans lassbanques en Isra@l, 

.., .,’ * . . : ,’ . 



- ..2 , -  :  s 

” a,. ” 

.*, ._ _ .  .._... _. .  .  :  . , .  ” . ,  . .  

Apr&s un Bcha.ngo de vues au cours duquel M. de BOISANGER 

(France)’ observe qu’i,L se d.Agage de cette note Itimpression que la 
réglementation du problème des réfugiés dépend en grande partie 
malatenant itew :Z.a $ossibilité de trouver une solution à l$fspec%, 

financier de, ‘l‘a question, il est décidé d.e remettre ces’lettres, :. 
au Se&rétaiie g&t&al des Nations Unies lors d.e sa visite à ! 

Governmeht House Je 28 avril 1951, accompagnées d’une lettre lui 

demandant de bian vouloir, dès son retour à New-York, saisir de 
ce problème financier le C&itO de négociations chargé de réunir 
les contributions. .,. ,’ ’ / .:. : ..-. :’ ..,,,,,,, ‘: .,..<,. : ..< : : .ï.’ .- ‘~ . . ,.“. :. :.. ..<.. 

Le ?RESIDENT soumet ensuite à la CpmmissionC la lettre du 

Gouvernement égyptie& en’dnfz’e ‘du ‘.iS abri1 ‘195i (i1!3/43) traitant 

d.e la question des avoirs arabes bloqués en Israël, en signalant 
quf il s’agit d’une lettre adress& .par le Gouvernement égyptien 
au Gouvernement britannique et transmise en communication à la 

Commission. 
: 

l\ri, d.e BOISANGER (France) pense que l’on pourrait bcrire au 
Gouvernement britannique pour lTlnformer qu’il. a, été donné à la 

Gornmission com&&.tiation “de 1; fett’re que lui a Pdressée la 
Gouvornemvnt égyptien au suje. de la qkestion des avoirs bloques, ,. 
On pourrait également lui demnnder de bien vouloir tenir la 

Cotnklkss'i.'o.ri'à'u ~chr"&t de lcsuite donnée à cotte Lettre, 

Xl en est ninsi dhcidé..: 
I 

3 

&.,e, SECRET~,IX@ .PRIT7TCIPAL:..inf orme 1.a Comh%ss ion, qu ‘f â in. suite .:* ___, .I i :, .->. . 
des .inqtrUçtions .suggé,r.&es par’ le Gomité, &néral et approuvée$ par 
la Com,@Lssion ,. . ..< :. au su jet,$be 1 fexécutîon du @rogratiKie de trtivail, . 

etabli po.1~3~ ia pér&od,e preaédant La reprise de& .2é’unibns dia La 

Commission et l!cntrée .en fon.ctions du Chef de l’Office pour les,: ..i 
réfugiés, le Secrétariat a préparé un certain nombre d’études qui 

du par,ngraphe 11. de. la ..résolut ion ,be ,A' Assemblée ,*gér&ralem ,.; 
du: 11 ~,écombre,,+94~~ (W/61,) et’:& une .ét-Üde de la. que’stion dés’ ‘.: 

\ , . ‘. ,. 
CORpt~S arabén ,,..blqqués dans,,: doq banques an ISraëJ (W/62), : ., i,, I. > 5. ‘. 

Il ajout9 que..la Comt$ssiom va:recevoir inc@ssamrnont un’ “. .’ <,’ 
. ., ,. ” . ,, r’< .:, 3 ! .’ 

FI. ’ ../, ,‘. 



.  

document présentant un historique d 8 la question du rapatriement 
et un exposé de l’évolution de ,,l’attitude- des parties à cet egard, 

” ainsi’qu’e deux autr,es doc,u@ents traitant de ‘la’compensa’ti;on et 
” ’ ; : de la’reintégration. 1 ,. ..< ‘. 

5 .’ 

” > Le PRESIDENT. déclare qu” a première’ .lecture, l’es documents 
.prépares par le. Secré.tariat lui ont paru fort intercssants et il. ,, 

: pr.oposqj $CC >la. suggestion .de M. ~A?BS, d’en remettre .la.,diso’ussion 

<. : à une, ,proc.haine séance afin que les membres de. 19 Commis,s,id.n aient 

1; loisir de les. étudier piub a’fond. ” : .‘, ., <. : 
: 

‘, ,. M.. de JXIS?iKGFR ‘(France) (se demande,, à .propos de l’étude 
’ 

: .< relat.ive à la’ .définition d.u, vtr6fugiét! ,(,W/6,J): .qui, sous ‘quelques .‘. 
..‘,, réserves lui ‘Semble d~ailieurs excelIente,. sr il .ne serait pas _ . . . ,,,, . __._.. .-.... . 

opportun de soumettre (au Département juridique. des Nat<ions Unies 
un pro jet de def.inition ,,ap,pr.nu.~é..,pre,~~al?fë,me’~~ ‘“‘p’ar 1a~Commissioa. ., . ,... --: - -_‘. ,, .,. ,. 
O~‘~‘-‘&~‘.‘d’oi( pas. .:~a., d:.&simul~&~ gü~““~~,’ hi‘bè’wa,u po,in$ d f.un& telle ._<.<. I-.., 

définition 'qui intéresse un aussi grand n,ombre.dc ‘personnes est 
extrémement del’ich:te et on ne saurait! s’entoure’r’de trop’ de 
conseils eb dc’gar’an&s omnt d.’ enl. fixer la.. forme “def initive, 

‘. % 
‘Ze PRFSIDENT partage, 1’~ &&Vis du repr’&$entant de la France et 

a’j otite, en réponse à bJlr Erim .(fConseilXer jùridique) qui a fait 
observer que pour Btre :à ,rntirnc d’apprécier le ‘projet de définition, , 
les servides juridiques, de %ow-York devront sr adresser aux m&mos 
personnalites dont il a lui-,m&me. pris, conseil à ‘Genève pour 
étab’lir cette definition, qu’il s.‘agit moins pour la Commission 

.,‘. de demander une critique de cette définition que d’en obtenir’ 

confirmation formeile! par le service compdtent de NeWYork, 
:’ Il pense. égalomënt guf il.. serait intéressant de procéder à 1 : 

,une étude faisant ressortir la ,différen@ de statut existant’.’ 
* 2,) : 

,. 
.ent,re 'Le "réfugie et ,l,a liper,sonne absenter’ ,( Absentee) d’ après 
la legislation d’Israël. Il propo,s,e ,de demander n’u “Sç.j’crétr+ri’it 

: 
,, do préparer’ .cetto 6tud.e “qui p’ourreit faire, ensuite. 1 t objet’ d’ ci’n 

examen’ approfondi, . < ,i. 
,,Il en est ainsi décidé; ’ : 

. 
4. CommuMication,,~~ l’Office de sSelgur$ et de. travau'x pou? les 

------ rérugiés de Pal!es~~~<~ 
ail ‘19 avr . - 
J 

, d 
‘e 

s le Pr.oche-Orient en date’ : _, f L--------,-L.;’ 
13.1 1Y 2.&,$ transmettnnt une ,lettre provennntde, la 

lirection du, pro’tocae du Kinistère :des Affai~res étr&ères 
le lete au .sujet des plans d’tinstallation des ,réfug’i.‘és 
iuSina Y . . . 4: .’ 

I!d. de ~1 ---SANGER. (.France>) : signale’ que ,.ce&e’ lettre, relate de ‘. 
‘façon inexaCte une da.nver,sation guyil: a eue ïl y-a’ quelque temps 
avec ‘le Ministre, des .&‘f’aires, étrangères”dtEgypbe en présence I .‘,, 
du Secrétaire principal. de la Commission et”“de Ii.’ de T&oolay, . 
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.-. ; y< .I !.’ :. .,j3g- t3ff.q-t*, ,i’l a été :ques.t~o.h, au. cour& ‘do la conversation, d’une 
:. ,: évept.ucll,e qo.ngultati.on des réfugiaés & p’ropos de la réinstallation, 

Il a indiqu6 les raisons pour lesquelles à.son avis cette 

consultation. .nr était pas s,ouhaitnble. et le Ministre d.es Affaires 

etrangèrcs s’est’en fin’ de compte rallié à ,son point. de vue, :’ .’ alors .:. , 
que l;auteur de laIlettre déclare le contraire. Il .pense ‘qu’on I 
pourra,it demander au Secrétaire principal de répondre à M. Fabre, 

‘Ass’istanb du Directeur de l’Office de ,secours et de t.ravau%, en 

lui ,,signr\l:A lfinexnctitude de cette relation et en l’invitant 
, I. ~ . . 

à s&. rcpo~ter”a~ procès’-verbal de la GonversatiL’n .evoquee., ,: qui 
a 6te cOtïlKGiXi~U6 précédemment à 1 ‘Office de se,co,urs et, de travaux, 

!. Il en est ‘ainsi dé’o’id.6. -- --l_l”--I . , : 
‘..a ), 
5, Suite ‘,. à donner. l -A.&-, a 1~ ,requête de M,. Andersen r,elative, à :’ 

* ,l y awlication -do la tfDevel~opment Authority LawD~, (:V/,58), II- --_ ..--_- ---_~ 
Le kRESIDENT’ soumet à l’approbation de la. Commission un ,, ‘i 

pro jot de lettre etabli par le oonseiller, juridique en vue de 
~emnnde.!’ a ir?dministration des bj;e,ns . de:s, absents,,de ne pas 

/ I 1 f y::; 
~appliqt=Ek au-X -@o’pri$t’és arabes les ‘di’spositions de la loi 

:. ,.L : promulg~$ee: parle, Gouvernement df T ,sra&?i’ le 31 juillet 1950 et 
,j ,Iportantc, c~6gti,Q,h,. d! une : administration I ~tDevelopment ‘r\uthorityff 

! .i habiliteo &.,disposer, ‘Pou~’ cause ‘drutilit& -&bliq~k, ‘.de 

< . ..propriétes de ,~particuliers ‘y C0.mpr;i.s celles, @ui seraient mises 

à sq... dispo.sit ion :p.‘.r 1.’ Administration ,d..os’ biens des absents, .,. i t ., j ‘_ f’ : ,, ,. 
“bJi &IM (cons’eill~r jùridique) rappell’e que c’est fil., ::,ndersen 

,:qui j:“lDr’s !d.e son ‘Pas:sage & J$rusaleKL, a suggéré d’envoyer ce.tte 
Lettre aux autorit&& israéliennes” competentes, 

: 
Ii semble dt ailieur;. 

qu’.u.no telle demnrcho auro.it dû 6’tre faite ‘au lendemain, .meme de la 

“* “’ promulgati.‘on dc: cotte loi portant &éation d’ une adtni&stsation * ’ 
,,..QUi. @‘St’: FiLl%OT&6C ‘h bli&nor d,c>s’proirié,!és y,, compris celles 

&pparSenant &, dos réfugiés arabas, ce’ qui est de nature à entraver 
la tti’&te de 1a’C’omli~ission dans le domaine de,le, compensation, 

Un échange de vues s’engage, au cours,-.dUquel y.. J&X (Turquie) . 
rappelle que, lors d’un entretien de la Commission zvec,.les .I 

,:,. .,,, ,~,.~~.~,~~gs,.,~.d.U..‘.~o.~ve~~omc~t;~~~~~~~ Isrnel ;,‘,ku: moi~sY”d..!~aJi’Ot dernier, 
, ‘ 
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Le PRESIDENT partage entièrement ,le point de vue des membres 
de la C3rnri~issinn et pe.nse que cette lettre devrait au contraire 
‘8tre rédigee de t&le façon qu’elle facilite les rapports de 

M, Andersen RVBC Les m+xtori.tAs isra&liemes compétentes, m-l outre, 
il lui parait difficile de demander la suspension de l’application 
dr une loi df utilite publique qui, on le sait, s’applique 6galement 
aux propriAt6s juives et aux biens arabes. C’est pourquoi. il $3~3e 
que c’est à propos de l’identification des biens des réfugi6s 

arabes par I~Off’ice pour les réfugibs que l’on devrait soulever 
la question en demandant au Gouvernement’d~Israël de bien vouloir 

faciliter les travaux de l'Office. 

Après un nouvel Echange de vues, le Président propose 

dl attendre pour poursuivre l’examen de ce point de l’ordre du jour, 

que le Secrétaire principal. ait mis à la disposition de la 
Commission le procès-verbal dc la conversation que la Commission 

. a eue a Tel Aviv , au mois dr aoQt dernier, et au cours de laquelle 
ce point a. et6 soulevé. 

Il en est ainsi d8cid6. 

~,a Sance est levée à 12 h. 45, 


